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La Responsabilité en Médecine du Travail
A. Introduction

   La responsabilité est l'obligation pour chacun de répondre de ses actes devant soi mais aussi devant autrui ou la société, d'en être garant, c'est-à-dire se soumettre à l'obligation de réparer le dommage que l'on a pu causer.                                                                                                                                                                 

   La responsabilité médicale du médecin du travail, comme pour tout médecin, relève des dispositions prévues dans 5 codes : Code Civil, Code Pénal, Code de la Sécurité Sociale, Code de la Santé Publique et Code de Déontologie. En tant que médecin du travail, cette responsabilité relève également du Code du travail.
On distingue les responsabilités pénale, civile et ordinale.

B. Responsabilité pénale et civile
1. Responsabilité pénale
   Il s'agit de la responsabilité d'un sujet vis-à-vis de la société. Elle intervient comme modalité de sanction d'une faute, même s'il n'en résulte aucun préjudice. Elle est personnelle et non assurable.
   La responsabilité pénale des acteurs de la médecine du travail peut être engagée sur la base du Code pénal et du Code du travail.

  Les fautes pénales qui peuvent être reprochées au médecin du travail ne sont pas exclusivement liées à son exercice professionnel. Ce sont :

    -des infractions contre les personnes, par exemple atteinte involontaire à l'intégrité de la personne : blessure involontaire causée par maladresse, imprudence, inattention, négligence (article 319 et 320 du Code Pénal) ; homicide involontaire (article 221-6 du Code Pénal) ; non-assistance à personne en danger (article 223-6 du Code Pénal),
    -des infractions aux obligations légales, comme la violation du secret médical (article 226-13 et 226-14 du Code Pénal); délivrance de faux certificats (article 441-7 et 441-8 du Code Pénal); exercice ou concours à un exercice illégal de la médecine (articles 372 à 380 du Code de Santé Publique).

   On considère 2 cas d'exonération de cette responsabilité pénale : l'altération de la conscience au moment des faits et le cas de force majeure.
   La faute ou infraction est jugée devant des tribunaux répressifs qui sont, selon sa gravité : 

   - le Tribunal de Police compétent pour les contraventions, délai de prescription de 1 an ;
   - le Tribunal Correctionnel compétent pour les délits avec un délai de prescription de 3 ans ;
   - la Cour d'Assises compétente pour les crimes avec un délai de prescription de 10 ans.

2. Responsabilité civile
    Elle concerne la réparation pécuniaire d'un préjudice subi par une victime à la suite d'un acte médical : "tout fait quelconque de l'homme qui cause un dommage à autrui, oblige celui-ci par la faute duquel il est arrivé à le réparer" (article 1382 du Code Civil). Elle repose sur l'existence d'une faute, d'un préjudice et d'un lien de causalité entre la faute et le préjudice, lien qui devra être prouvé par la victime. Cette responsabilité civile est assurable.

   Cette responsabilité civile du médecin du travail s'exerce vis-à-vis de l'employeur (le médecin du travail est en effet responsable du bon fonctionnement du service médical) et vis-à-vis du salarié (le médecin du travail peut alors être mis en cause dans les deux catégories de missions qui lui incombent : action sur le milieu de travail et surveillance des travailleurs).

   On distingue deux types de responsabilité civile :
- la responsabilité contractuelle concernant les dommages résultant de l’inexécution ou la mauvaise exécution des obligations nées d’un contrat entre les différentes parties, tel que celui entre le salarié et son employeur, le médecin du travail et son employeur, le médecin de soins et son patient,

- la responsabilité délictuelle, telle qu’entre le médecin du travail et le salarié.     
    La condamnation civile peut s'ajouter à la condamnation pénale ou en être indépendante. Le      Tribunal d'instance est compétent si la réparation est inférieure à 7600 euros, le Tribunal de grande instance est compétent si la réparation est supérieure à 7600 euros. 
    Le délai de prescription est de 30 ans. Lorsque le comportement ayant causé un dommage tombe sous le coup de la loi pénale, la prescription de l’action civile se confond avec la prescription pénale.
C. Responsabilité de l’employeur
  La responsabilité de l’employeur peut être engagée dans deux cas :

  - l’inobservation des obligations contenues dans les textes légaux et réglementaires,

  - une faute professionnelle d’un préposé.

1. Inobservation des obligations légales ou réglementaires
  En cas de service médical autonome, l’application des obligations légales et réglementaires incombe au chef d’entreprise ou au préposé responsable dans la direction et faisant figure de chef d’établissement.

Dans le cas d’un service médical interentreprises, les responsables dudit service sont soumis, dans les mêmes conditions que le chef d’établissement et sous les mêmes sanctions, aux dispositions légales et 
réglementaires. L’obligation du chef d’établissement est limitée à l’adhésion régulière au service interentreprises.

a. Responsabilité pénale
Elle peut être engagée :

   - sur la base du Code du travail,

   - sur la base du Code pénal, en particulier en cas d’inobservation des dispositions légales ou réglementaire responsable d’un homicide ou de blessures involontaires.

b. Responsabilité civile
   Elle se trouve engagée si le salarié peut établir qu’il a subit un préjudice, que l’employeur a commis une faute et qu’il existe un lien de causalité entre les deux. Le salarié ne peut obtenir le paiement de dommages et intérêts que si le lien de causalité est établi entre le défaut que des examens et visites obligatoires et l’état de santé du salarié.
Le maintien d’un salarié à un poste pour lequel le médecin du travail l’a déclaré inapte est susceptible d’engager la responsabilité civile de l’employeur s’il en résulte un préjudice direct pour le salarié.
c. Refus du salarié de se soumettre aux visites médicales
  Le chef d’établissement est tenu d’organiser ou d’adhérer à un service de santé au travail, de veiller notamment à ce que tous les salariés soient convoqués périodiquement aux visites médicales prescrites et aient la possibilité de s’y rendre.
  Il ne peut être tenu responsable du refus délibéré de certains travailleurs de se soumettre à ces examens. Il est prudent de lui faire confirmer par écrit son refus. Ceci peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement.
  Cependant, il a été jugé que la visite d’embauche est une condition préalable au contrat de travail qui s’impose à chacun des contractants et l’employeur ne saurait se dégager de ses obligations.

   Le salarié qui refuse délibérément de se soumettre aux visites médicales obligatoires ne saurait par la suite attaquer l’employeur en responsabilité civile.

2. Responsabilité du fait d’un préposé
    La responsabilité civile de l’employeur est engagée du fait d’un acte dommageable ou d’une infraction commise par ses salariés à l’occasion de leurs fonctions, quitte à se retourner contre le préposé fautif.
a. Actes médicaux
    Le lien de subordination entre l’employeur et le médecin du travail ne saurait être qu’administratif. En effet, son indépendance médicale et technique reste entière.
b. Organisation du service de santé au travail
    La responsabilité civile de l’employeur est engagée pour des fautes du médecin du travail dans la marche du service de santé au travail.
c. Infirmiers, infirmière, secrétaires médicaux
    L’employeur est civilement responsable de leurs fautes professionnelles dommageables.

    Toutefois, la responsabilité du médecin du travail peut être engagée, notamment :

    - s’il laisse effectuer à ses auxiliaires des taches qui lui incombent,
    - s’il donne des instructions se révélant dommageables.
3. Responsabilité du fait des choses que l’on a sous sa garde
      La responsabilité de l’employeur peut être engagée du fait d’installations défectueuses ou du mauvais fonctionnement des appareils.
     La responsabilité du médecin pourrait être retenue s’il effectue une mauvaise utilisation des appareils qui lui sont confiés ou qu’il a négligé d’avertir le chef d’établissement de leur mauvais fonctionnement.
D. Responsabilité du médecin du travail
1. Responsabilité vis-à-vis de l’employeur

   L’employeur victime d’un fait dommageable de la part d’un médecin du travail peut, en principe, agir en justice pour faire reconnaître la responsabilité civile de ce dernier sur la base des articles 1382 et 1383 du Code civil.

   La jurisprudence exige cependant pour que la responsabilité du médecin puisse être engagée à l’égard de l’employeur qu’une faute lourde soit retenue contre le premier.

   Il en serait ainsi, par exemple, en cas de violation d’un secret de fabrication. Non seulement il y aurait infraction engageant la responsabilité pénale du médecin du travail sur le fondement de l’article L.152-7 du Code du travail,mais également sa responsabilité civile pourrait être retenue et ainsi donner lieu au versement de dommage et intérêts au profit de l’employeur.

2. Responsabilité  vis-à-vis des salariés
a.Responsabilité dans l’exercice des fonctions médicales
   La responsabilité du médecin du travail ne peut être retenue que si le salarié prouve qu’il est victime d’un préjudice résultant directement de la faute professionnelle du médecin.
  Il peut en être ainsi dans la prévention, en cas de :
- carence en matière de conseil dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité,
- défaut de convocation de salariés aux différentes visites obligatoires,

- défaut de prescription d’examens indispensables,

- absence de déclaration de maladies contagieuses ou défaut de signalement d’une maladie professionnelle,

- erreur d’appréciation de l’aptitude du salarié. 

   Egalement dans le diagnostic :

  - si le médecin du travail n’avertit pas le salarié de la découverte d’une maladie nécessitant une modification des conditions de travail, soit les soins d’un médecin traitant,

  - s’il ne demande pas les examens complémentaires indispensables sur le plan médical.

Exceptionnellement en cas de soins urgents.

b. Responsabilité dans l’exercice des fonctions administratives
     S’agissant d’un acte qui n’est pas de pure technique médicale, le médecin du travail agit en qualité de préposé dont l’employeur est civilement responsable.

     Toutefois la responsabilité du médecin du travail a déjà été reconnue pour une organisation administrative défectueuse.
c. Respect du secret professionnel
      La violation du secret professionnel entraîne la responsabilité pénale du médecin du travail, en application de l’article 226-13 du Code pénal, sans préjudice de sa responsabilité civile.
      En aucune circonstance, le médecin ne peut accepter de limitation à son indépendance dans son exercice médical de la part de l’entreprise ou de l’organisme qui l’emploie.

      Le médecin du travail ne peut donner des indications sur les motifs d’ordre médical qui ont entraîné ses décisions. Le salarié ne peut le délier du secret professionnel. 
      Le médecin doit cependant renseigner l’employeur et le conseiller en lui fournissant les éléments de fait qui lui sont nécessaire, selon la nature des décisions à prendre. Il en est ainsi en matière d’aptitude.
     Cependant la loi admet des dérogations au secret médical s’agissant de :

    - certificats de constatation des maladies professionnelles,

    - déclaration obligatoire des maladies professionnelles,

    - déclaration obligatoire des maladies contagieuses.

      Le Code de déontologie médicale précise que le médecin doit veiller à ce que les personnes (infirmiers, infirmières, secrétaires médicaux) qui l’assistent dans l’exercice soient instruites de leurs obligations en matière de secret professionnel et s’y conforment.
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